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Que faire, face à la persistance du mariage d’enfants au Maroc ?

Conformément à l’article 6 de la loi organique n°128-12 relative à son organisation 
et à son fonctionnement, le Conseil Economique, Social et Environnemental (CESE) 
s’est autosaisi afin de préparer un avis sur le mariage des enfants. Dans ce cadre, 
le bureau du Conseil a créé un groupe de travail dédié chargé d’élaborer un avis 
sur cette question.

Lors de sa 100e session ordinaire, tenue le 18 juillet 2019, l’Assemblée Générale du 
Conseil Economique, Social et Environnemental a adopté, à l’unanimité, l’avis sur 
« Que faire, face à la persistance du mariage d’enfants au Maroc ? ».
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Que faire, face à la persistance du mariage d’enfants au Maroc ?

Pourquoi l'Etat est-il dans l'obligation d'éradiquer le 
mariage d’enfants ?

Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité des droits de 
l’enfant, définissent le mariage précoce comme « mariage dans lequel au moins l’un des conjoints 
a moins de 18 ans ». 

Mariage précoce, mariage d’enfants, mariage de mineurs, sont d’un point de vue normatif des 
expressions synonymes, l’enfant étant toute personne âgée de moins de dix-huit ans1  et 
l’âge de la majorité légale étant fixé à 18 années grégoriennes révolues2.

Le mariage forcé  est un mariage conclu contre la volonté d’une ou des deux parties. De telles 
unions contreviennent à la Déclaration universelle des droits de l’homme dont l’article 16 dispose 
que « Toute personne a le droit de se marier et de fonder une famille sans aucune restriction 
quant à la race, la nationalité ou la religion. Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et 
plein consentement des futurs époux ». Le mariage précoce de mineurs est donc un mariage 
forcé d’enfants car l’un des conjoints, en l’occurrence l’enfant, est dans l’incapacité d’exprimer, 
en connaissance de cause, son consentement total et libre. Le mariage précoce est considéré 
par les Nations Unies comme une violation des droits de l’Homme.

Il y a lieu cependant de garder à l’esprit, que toute cette terminologie est le fruit d’une évolution 
de l’Humanité dans toutes ses composantes vers plus de justice, de paix, de libertés et de droits 
individuels qui va aboutir en 1948 à l’adhésion massive des États à la Déclaration universelle 
des droits de l’Homme. Cette Déclaration à caractère universel va exprimer une autre sensibilité 
à la condition humaine en consacrant l’égalité, notamment entre les hommes et les femmes 
(Art.1« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité ́ et en droits. Ils sont doués de raison et 
de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternite ́. »). Dans son sillage, 
naîtra plus tard la Convention internationale des droits de l’enfant, qui propose à son tour une 
autre vision: l’enfant devient une personne de moins de 18 ans détentrice de droits. Ainsi, le 
mariage des filles, considéré comme normal et légitime dans une organisation sociale construite 
sur une inégalité considérée comme étant naturelle entre l’homme et la femme et l’absence 
des droits de l’enfant, devient selon cette approche-droit, une union forcée, un abus sexuel, une 
maltraitance, une exploitation sexuelle de mineurs, une discrimination, bref un acte moralement 
et juridiquement condamnable. 

Cette rapide contextualisation permet de comprendre aisément que ce changement de regard 
sur le mariage des filles mineures qu’apporte cette nouvelle grille de lecture, peut se heurter 
à des incompréhensions et de fortes résistances, les changements de repères étant souvent 
source d’inquiétude, de peurs individuelles et collectives, et source de crispations idéologiques. 

1 - Article premier de la Convention internationale des droits de l’enfant : « Au sens de la présente Convention, un enfant s'entend de tout être 
humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable. »

2 - Article 209 du Code de la Famille.



8

Avis du Conseil Economique, Social et Environnemental

Qu’en est-il au Maroc ? 

Le Maroc s’est engagé progressivement mais résolument sur la voie de la démocratie et de 
la construction d’un État de droit pour répondre à différentes aspirations des citoyens. Cet 
engagement s’est notamment traduit dans la Constitution par la consécration de l’égalité 
entre les hommes et les femmes, la reconnaissance de droits à l’enfant et la primauté du droit 
international. 

Le Code de la famille (Moudawana), adopté en 2004 va venir remplacer le Code du statut 
personnel et des successions, et contrairement à ce dernier, il sera voté par le Parlement et non 
décrété par Dahir. Ainsi le Code de la famille intègrera le droit positif relevant des compétences 
des institutions de l’État moderne et impactera positivement, dans les années suivant sa mise 
en œuvre, les mentalités en matière d’égalité entre les femmes et les hommes3. Il convient de 
rappeler qu’il est le fruit d’un large consensus autour de droits qui s’inspirent du droit musulman 
et du droit positif, à la recherche d’un rapprochement entre les intérêts légitimes mais différents, 
voire opposés, de l’enfant et de la famille. Grâce notamment à l’approche participative adoptée 
pour son élaboration et le sens moral qui le caractérise, ce Code va apaiser les clivages et tensions 
de la société marocaine autour de la question des valeurs traditionnelles. Il avait constitué à 
l’époque une avancée très importante du statut de la femme et de l’enfant, malgré certaines 
dispositions qui devraient être revues à la lumière des dispositions de la Constitution. En effet, 
ce Code érigeait, pour la première fois, l’intérêt de l’enfant comme un principe devant être pris 
en compte par les juges lors de leur prise de décision et conférait à la femme un nouveau statut 
au sein de l’institution sociale qu’est le mariage, le mariage y étant défini comme « un pacte 
fondé sur le consentement mutuel en vue d’établir une union légale et durable, entre un homme et 
une femme. », dont le but est « la vie dans la fidélité réciproque, la pureté et la fondation d’une famille 
stable sous la direction des deux époux, ... ».4

Il convient aussi de rappeler l’émoi et l’indignation populaire provoqués par le suicide d’une fille 
victime de viol, suite à son mariage forcé à l’auteur du viol. Cette indignation avait été suivie de 
débats passionnés puis, de l’abrogation, de l’alinéa 2 de l’article 475 du Code pénal en 2014. En 
vertu de cet article, l’auteur d’un viol sur mineure pouvait échapper à la sanction s’il épousait 
sa victime, ce qui était possible en vertu de l’article 20 du Code de la famille. Cet évènement 
témoigne de l’évolution des mentalités et de la plus grande sensibilité qu’ont développé les 
marocains et marocaines à l’égard de la souffrance des femmes, des enfants, de la dignité 
humaine et des droits. La comparaison des résultats de deux enquêtes réalisées en 2009 et 2015 
sur les perceptions, les attitudes et comportements des marocains et marocaines confirme cette 
tendance. Cette étude a montré que 58,9% des personnes interrogées en 2015 considéraient 
que les hommes et les femmes devaient avoir les mêmes droits et obligations au sein de la 
famille, soit une progression de 5,5% par rapport à 2009 (53,4%)5. 

3 - Ministère de la Solidarité de la Femme, de la Famille et du Développement social : 10 ans d’application du Code de la famille : quels 
changements dans les perceptions, les attitudes et les comportements des marocains et des marocaines ? (2016).

4 - Article 4 du Code de la Famille.

5 - MSFFDS : Rapport 2016 «  10 ans d’application du Code de la famille: quels changements dans les perceptions, les attitudes et les 
comportements des marocains et marocaines ? ».
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Ces quelques repères historiques permettent d’affirmer que l’avancée des droits au Maroc est 
un processus bien entamé qui repose sur une forte adhésion populaire mais qu’il convient 
d’accélérer et de renforcer pour soutenir le développement socio-économique du pays et réaliser 
les Objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030, dont l’une des préoccupations 
est d’éliminer toutes les pratiques préjudiciables, telles que le mariage des enfants, le mariage 
précoce ou forcé. 

Ce que l’on sait du mariage d’enfants 

Les données regroupées et croisées de plusieurs rapports et études réalisés lors des dernières 
décennies, d’envergure nationale et internationale, émanant d’instances internationales, 
nationales et d’associations, établissent formellement, le caractère multidimensionnel et 
préjudiciable du mariage des enfants6.

Une pratique qui touche principalement les filles et dont la prévalence 
restée élevée au Maroc

A l’échelle mondiale, le nombre annuel de mariages d’enfants est estimé à 14,2 millions7 et 
ce sont principalement les filles qui sont concernées par cette pratique. Selon l’ONG Save the 
Children, toutes les 7 secondes, une fille de moins de 15 ans se trouve dans l’obligation de 
contracter un mariage et plus d’un million de filles deviennent mères avant cet âge. 

Au Maroc, le Ministère de la Justice a enregistré 32 104 demandes de mariage d’enfants en 2018, 
contre 30 312 en 20068. Entre 2011 et 2018, 85% des demandes de mariages se sont soldées par 
une autorisation.

 94,8% du total des unions impliquant des mineurs concernent les filles (45.786)9  et 99% des 
demandes de mariage concernaient des filles sur la période 2007-2018. 

La situation serait d’autant plus alarmante, puisque seules les demandes en mariage des enfants 
et les mariages contractés légalement sont pris en compte par les statistiques du Ministère de la 
Justice. Les mariages informels  d’enfants dits mariages « Orfi » ou « avec Al Fatiha » ou bien les 
mariages dits par « contrats » passés entre des hommes vivant souvent à l’étranger et des pères 
peu scrupuleux moyennant des sommes d’argent n’apparaissent pour leur part dans aucune 
donnée statistique officielle.

6 -   Plan International: Les conséquences des mariages et grossesses précoces (2015).
-   Communiqué conjoint Every Woman Every Child/Girls Not Brides/OMS/PMNCH/United Nations Foundation/UNFPA/UNICEF/UN Women/

World Vision/World YWCA.
-   OMS: Rapport à l'Assemblée mondiale de la santé (A65/13), 2012. Le mariage d’enfants – une menace pour la santé.
-   FNUAP : Etat de la population en 2019.

7 -  UNICEF : les mariages précoces doivent cesser !

8 - Audition ministère de la Justice.

9 - RGP 2014.
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Le profil des filles marocaines mariées précocement

Selon l’ENPSF10, 1,7% des « femmes » mariées en 2018 étaient des enfants de moins de 15 ans. La 
majorité des mineures (près de 99% des cas) ont été mariées entre 15 et 17 ans.

Des chiffres clés11

�	 23,8% des mineurs sont analphabètes, dont 32% de filles et 13,2% de garçons ;

�	53,3% des filles mineures mariées sont les épouses des fils du chef de ménage ; 

�	8,7% sont les filles des chefs de ménage ; 

�	87,3% des filles mineures divorcées sont les filles (81,2%) ou sœurs (6,1%) des chefs de 
ménage. 60,8% des veuves mineures sont les filles (60,8%) ou sœurs (5,9%) du chef de 
ménage ; 

�	9,2% des veuves mineures sont cheffes de ménage, 14,3% vivent chez des proches ; 

�	Près du tiers des filles mineures mariées (32,1%) a déjà au moins un enfant. Leur grande 
majorité (87,7%) ne travaillent pas et sont femmes au foyer. Seuls 6,4% des mineurs 
sont  actifs.12

La pratique concerne aussi bien les zones urbaines que rurales13, avec cependant une 
prédominance rurale (55,9%).  

La répartition régionale des filles mineures mariées par rapport à l’ensemble des filles mineures 
montre une prévalence élevée dans 5 grandes régions: Marrakech-Safi ; Casablanca Settat ; 
Rabat-Salé-Kénitra; Fes-Meknes ; Béni-Mellal-Khenifra.14

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima; 

9,1%
 

Oriental; 6,7% 

Fès -Meknès; 11,9% 

Rabat -Salé-Kénitra; 13,1% 

Beni Mellal- Khénifra; 
11,2% 

Casablanca-Settat ; 17,2% 

Marrakech - Sa�; 19,5% 

Darâa-
Tafilalet; 

5,6% 

Souss-
Massa; 
4,1% 

Guelmim-Oued Noun; 0,5% 

Laâyoune-Sakia El Hamra; 0,7% Dakhla-Oued Eddahab; 0,4%

10 - Lettre de réponse de Monsieur le ministre de la Santé (chiffres des Enquêtes nationales de la population et la santé familiale 2018).

11 - Données du HCP relatives aux « Spécificités sociodémographiques de la catégorie des mineures non célibataires ».

12 - Audition du HCP.

13 -   Haut-Commissariat au Plan ; Note d’information du HCP à l’occasion de la Journée internationale de la femme du 8 Mars 2019.

14 - RGPH 2014.
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Une pratique dont les raisons sont communes à toutes les sociétés

La pratique du mariage d’enfants est très ancienne et se retrouve aussi bien en Asie, en Amérique, 
en Afrique, en Europe et en Australie, elle n’est spécifique à aucune religion. On notera cependant 
que des pays ont réussi à éradiquer cette pratique de jure ou de facto.

Cette observation a invité la réflexion à rechercher les causes universelles à cette pratique, et 
a amené inéluctablement les chercheurs à faire le lien avec d’autres dimensions tout aussi 
universelles, à savoir l’inégalité entre les hommes et les femmes, les discriminations sexistes, le 
patriarcat, le manque d’éducation, l’exclusion sociale, la pauvreté etc. 

Ainsi les principales raisons du mariage d’enfants identifiées par de nombreuses études sont 
communes à toutes les sociétés. Il s’agit de : 

�	un moyen de protéger les filles, de les mettre à l’abri du besoin, un gage de sécurité et une 
garantie contre la pauvreté en quelque sorte;

�	un moyen de sauver l’honneur de la famille et de la communauté dans certaines situations ;

�	un moyen de contrôler la sexualité des filles et d’échapper aux « risques » de relations 
sexuelles et grossesses hors mariage ;

�	un moyen de préserver ou d’augmenter des biens familiaux;

�	un moyen de créer des alliances tribales, familiales, claniques.

Il apparait donc à ce niveau que le mariage d’enfants est avant tout :

�	une discrimination fondée sur le genre ;

�	un acte social et une affaire de famille et de la communauté ;

�	un acte social fondé sur l’intérêt de la famille et de la communauté au détriment de l’intérêt 
de l’enfant ;

�	un acte social très lié à la condition sociale et économique.

La non-scolarisation et la déscolarisation prématurée des filles, l’inégalité entre les hommes et 
les femmes, le manque d’accès à une éducation de qualité, aux services de santé et de la justice, 
sont considérés à la fois des causes et des conséquences du mariage d’enfants et des facteurs 
de pérennisation de cette pratique. 
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Une pratique préjudiciable à la fille et à la société

Les préjudices potentiels des mariages précoces se retrouvent :

 ■ Au niveau individuel, avec : 

�	des conséquences sur la santé mentale, physique et génésique: les mères entre 15 et 19 ans 
courent 2 fois plus de risque de mourir des suites d’une grossesse ou d’un accouchement. 
Alors que le ministère de la Santé considère les grossesses avant 18 ans comme étant des 
grossesses à haut risque, 32% des mineures mariées ont 1 enfant et plus15  et les taux de 
mortalité néonatale et infantile sont plus élevés. Les mineures sont très exposées aux violences 
familiales et conjugales, physiques, sexuelles et verbales avec toutes les conséquences 
physiques et psychologiques qu’elles peuvent engendrer. Le système d’information actuel 
ne collecte cependant aucune information à ce sujet ;

�	Des conséquences sur le développement et l’épanouissement personnel : déscolarisation, 
exclusion du monde de la formation, limitation importante voire extrême de liberté 
individuelle… 

Le Maroc ne dispose pas de statistiques fiables concernant les mariages d’enfants relevant 
de la traite d’êtres humains, à savoir les mariages dits par « contrats » passés entre 
des hommes vivant souvent à l’étranger et des pères peu scrupuleux moyennant des 
sommes d’argent. Des réseaux d’intermédiaires existent et ses intermédiaires disposent 
de véritables catalogues des filles à « mettre sur le marché »16. Ces mariages exposent les 
filles à l’exploitation sexuelle dans des réseaux de prostitution et au travail forcé. La loi 27-
14 relative à la lutte contre la traite des êtres humains punit très sévèrement ces crimes, 
particulièrement lorsque les victimes sont mineures.

 ■ Au niveau socio-économique avec : 

�	une précarisation de la situation socio-économique de la fille et de la femme due à 
l’accentuation de l’exclusion des filles et des femmes de l’activité économique, en les privant 
de leur droit à la scolarisation, à la formation et au travail. Ainsi sur 48 291 mineurs mariés 
2014, 94,8% étaient des filles et 87,7% d’entre elles étaient « femmes » au foyer ;

�	Des divorces et veuvages plus fréquents (Maroc 3%) ;

�	L’exclusion sociale ;

�	Des conséquences éducationnelles sur les enfants issus de ces mariages ; 

�	La persistance et l’entretien des inégalités entre les hommes et les femmes.

15 - Audition du HCP.

16 - Auditions MJ, associations.
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Un positionnement ambigu dans le droit positif national

Afin d’apprécier le positionnement juridique du mariage d’enfants, la lecture et le croisement 
d’un ensemble de textes de lois est nécessaire, dans le respect de leur hiérarchie juridique. Ainsi, 
les différentes dispositions de plusieurs textes juridiques et législatifs marocains (le Code de la 
famille, le Code pénal, le Code de procédure pénale, le Code de procédure civile) en lien avec 
le mariage d’enfants, doivent être analysées à la lumière de la Constitution et des Conventions 
internationales ratifiées par le Maroc (la Déclaration universelle des droits de l’homme, la 
Convention internationale des droits de l’enfant, la Convention internationale contre toutes les 
discriminations à l’égard des femmes et son protocole facultatif renforcée par la Déclaration 
internationale sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits sociaux, économiques 
et culturels, et la Convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum du mariage 
et l’enregistrement des mariages du 07 novembre 1962) . Dans le cadre de cet avis, seuls les 
éléments jugés essentiels seront présentés.

De la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE)

Le fondement des dispositions de la CIDE et de l’adhésion des Etats à cette convention sont 
inscrit dans son préambule qui précise que les Etats parties prennent en considération le fait 
de préparer pleinement l’enfant à avoir une vie individuelle dans la société, et de l’élever dans 
l’esprit des idéaux proclamés dans la Charte des Nations Unies et en particulier dans un esprit 
de paix, de dignité, de tolérance, de liberté, d’égalité et de solidarité, tout en ayant à l’esprit 
que « l’enfant, en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d’une 
protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d’une protection juridique appropriée, avant 
comme après la naissance ». Au sens de la Convention, un enfant s’entend de tout être humain 
âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation 
qui lui est applicable. Au Maroc, l’âge de la majorité est de 18 ans. De ces considérations, découle 
qu’un enfant n’est pas en mesure de donner son consentement libre et total.

L’intérêt supérieur de l’enfant est un droit et un principe fondamental de la CIDE. Il « … est un 
instrument juridique qui vise à assurer le bien-être de l’enfant sur les plans physique, psychique et 
social. Il fonde une obligation des instances et organisations publiques ou privées d’examiner 
si ce critère est rempli au moment où une décision doit être prise à l’égard d’un enfant et il 
représente une garantie pour l’enfant que son intérêt à long terme sera pris en compte. Il doit servir 
d’unité de mesure lorsque plusieurs intérêts entrent en concurrence. »17. Il convient cependant de 
souligner la complexité du concept dans son application et le risque réel de subjectivité du juge 
qui peuvent porter atteinte à l’intérêt de l’enfant. Ainsi, « l’intérêt de l’enfant ne devrait être pris 
comme critère que lorsqu’ il n’y a pas de règle applicable» , l’enfant doit d’abord bénéficier de 
la règle de droit, lorsqu’il en existe une.18

17 - Annexe 1.

18 - Professeur Rubellin-Devichi.
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De la CEDAW et de la Déclaration internationale sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes

Concernant le mariage, la CEDAW stipule que « les fiançailles et les mariages d’enfants n’auront 
pas d’effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris des dispositions législatives, 
seront prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre obligatoire l’inscription 
du mariage sur un registre officiel. » 19. Par ailleurs elle stipule que « Les Etats parties prennent 
toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans toutes 
les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assurer, sur la 
base de l’égalité de l’homme et de la femme… »20. La Déclaration internationale sur l’élimination 
de la violence à l’égard des femmes est venue renforcer la CEDAW et recommande aux Etats 
« d’adopter toutes les mesures voulues, notamment dans le domaine de l’éducation, pour 
modifier les comportements sociaux et culturels des hommes et des femmes et éliminer les 
préjugés, coutumes et pratiques tenant à l’idée que l’un des deux sexes est supérieur ou inférieur 
à l’autre ou à des stéréotypes concernant les rôles masculins et féminins »21.

De la Constitution 

Dans le préambule de la Constitution, qui fait partie intégrante de celle-ci, l’Etat s’engage à 
développer une société solidaire où tous jouissent de la sécurité, de la liberté, de l’égalité 
des chances, du respect de leur dignité et de la justice sociale, tout en réaffirmant son 
attachement aux droits de l’Homme tels qu’ils sont universellement reconnus et en accordant 
aux conventions internationales dûment ratifiées, la primauté sur le droit interne du pays. Il 
s’engage à harmoniser en conséquence les dispositions pertinentes de sa législation nationale. 

Selon l’article 19, l’homme et la femme jouissent, à égalité, des droits et libertés à caractère civil, 
politique, économique, social, culturel et environnemental, énoncés dans le présent titre et dans 
les autres dispositions de la Constitution, ainsi que dans les conventions et pactes internationaux 
dûment ratifiés par le Royaume et ce, dans le respect des dispositions de la Constitution, des 
constantes et des lois du Royaume. L’Etat marocain œuvre à la réalisation de la parité entre les 
hommes et les femmes. Il est créé, à cet effet, une Autorité pour la parité et la lutte contre toutes 
formes de discrimination.

L’article 22 dispose, qu’il ne peut être porté atteinte à l’intégrité physique ou morale de 
quiconque, en quelque circonstance que ce soit et par quelque personne que ce soit, privée 
ou publique. Nul ne doit infliger à autrui, sous quelque prétexte que ce soit, des traitements 
cruels, inhumains, dégradants ou portant atteinte à la dignité. La pratique de la torture, sous 
toutes ses formes et par quiconque, est un crime puni par la loi.

Dans son article 32, la famille, fondée sur le lien légal du mariage, est la cellule de base de la 
société. L’Etat œuvre à garantir par la loi la protection de la famille sur les plans juridique, social 
et économique, de manière à garantir son unité, sa stabilité et sa préservation. Il assure une 

19 - Article 16 alinéa 2 de la CEDAW.

20 - Article 16 alinéa 1 de la CEDAW.

21 - Article 4, j.
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égale protection juridique et une égale considération sociale et morale à tous les enfants, 
abstraction faite de leur situation familiale. 

L’enseignement fondamental est un droit de l’enfant et une obligation de la famille et de 
l’Etat.

Du Code de la famille ou Moudawana

La Moudawana, dans son chapitre traitant du mariage, a posé, conformément aux conventions 
internationales, des règles générales de droit recommandées par les instruments internationaux 
dans un but de protéger les droits de l’enfant. Son article 13 dispose, que la conclusion du 
mariage est subordonnée notamment à « la capacité de l’époux et de l’épouse » ainsi « qu’à 
l’absence d’empêchements légaux ». L’article 19 a fixé  la capacité matrimoniale à 18 ans 
grégoriens révolus pour les deux sexes.

Par ailleurs d’autres articles (article 4, 10 ,11 et 13) ont défini les conditions de validité, préalables 
à la conclusion du mariage, à savoir : avoir 18 ans, exprimer le consentement mutuel en présence 
du juge ayant l’autorité compétente pour autoriser le mariage et de la tutelle le cas échéant, 
enregistrer le document valant acte de mariage comme preuve. 

Pour régler un ensemble de situations et de faits concernant le mariage des mineurs, la Moudawana 
a prévu dans son article 20 une dérogation à la règle initiale posée par l’article 19, dérogation 
permettant au juge en charge du mariage, de marier les enfants par une décision motivée 
précisant l’intérêt et les motifs justifiant ce mariage, qui n’est susceptible d’aucun recours.  
L’alinéa 1 de l’article 21 a subordonné la validité du mariage du mineur à l’approbation de son 
représentant légal 22, laquelle  doit être constatée par sa signature apposée avec celle du mineure 
sur la demande de mariage et sa présence lors de l’établissement de l’acte de mariage (alinéa 2). 
Le législateur a aussi envisagé le cas de figure où le représentant légal refuserait de donner 
son approbation et a prévu à l’alinéa 3 de libérer le juge de la contrainte de l’alinéa 1 et de lui 
donner le pouvoir de statuer en l’objet. Or, l’intérêt et les motifs justifiant le mariage à prendre 
en considération n’étant pas précisément définis par la loi, les juges se sont vus dotés d’un large 
pouvoir d’interprétation et d’application de la règle de droit. Ils ont ainsi statué selon différentes 
considérations comme le démontrent certains exemples tirés de l’analyse d’ordonnances 
rendues en la matière. Tantôt les décisions ont été motivées par la situation économique de la 
famille, tantôt par la culture locale, tantôt par la nécessité de protéger l’enfant né hors mariage... 
Il convient également de relever le fait que l’alinéa 3 de l’article 21 prend à contre-pied le sens 
même des articles 225 23, 233 et 235 relatifs à la représentation légale et l’exercice de la tutelle 
légale, car n’est sous tutelle que « l’incapable ». En tout état de cause, les différentes dérogations 
apportées par les articles 20 et 21 affaiblissent les règles de droit et poussent les juges à recourir 
à des interprétations pouvant desservir l’intérêt supérieur de l’enfant.

22 - Article 230 : Le représentant légal est soit le tuteur légal (le père, la mère ou le juge) ; soit le tuteur testamentaire désigné par le père ou la 
mère ; soit le tuteur datif désigné par la justice.

23 - Article 225 : les actes du mineur doué de discernement sont valables s’ils lui sont pleinement profitables et nuls s’ils lui sont préjudiciables. 
S’ils revêtent un caractère à la fois profitable et préjudiciable, leur validité est subordonnée à l’approbation de son représentant légal, 
accordée en tenant compte de l’intérêt prépondérant de l’interdit (l’incapable et la personne non pleinement capable) et dans les limites des 
compétences conférées à chaque représentant légal.
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Il y a lieu également d’attirer l’attention sur l’article 16 dont l’application a cessé provisoirement 
en février 2019. Cet article dispose que « lorsque des raisons impérieuses ont empêché 
l’établissement du document de l’acte de mariage en temps opportun, le tribunal admet, lors d’une 
action en reconnaissance de mariage, tous les moyens de preuve ainsi que le recours à l’expertise 
(alinéa 2). Le tribunal prend en considération, lorsqu’il connaît d’une action en reconnaissance de 
mariage, l’existence d’enfants ou de grossesse issus de la relation conjugale et que l’action a été 
introduite du vivant des deux époux (alinéa 3). L’action en reconnaissance de mariage est recevable 
pendant une période transitoire ne dépassant pas cinq ans, à compter de la date d’entrée en vigueur 
de la présente loi. (alinéa 4).». On note que cet article ne fait pas allusion aux mariages d’enfants, 
devant restés exceptionnels, mais au mariage entre adultes. L’article 16 apporte une réponse 
à un certain nombre de cas particuliers, qui gagneraient à être précisés par le législateur. A 
titre d’exemple les mariages contractés à l’étranger dans des régions éloignés des services 
consulaires du Maroc (Canada, Australie…). Il permet aussi de légaliser des unions conclues par 
le passé mais qui, pour diverses raisons n’ont pas été enregistrées. Cependant, dans la pratique, 
cet article est utilisé pour élargir les champs d’application des mariages des mineurs ce qui va à 
l’encontre de la règle écrite par l’article 19.  

Enfin, en matière de compétence territoriale, le Code de la famille a laissé ouvert le choix du 
tribunal auprès duquel la demande d’autorisation peut être déposée permettant ainsi aux juges 
de famille en charge du mariage de statuer sur toutes les demandes d’autorisations présentées 
d’où qu’elles viennent. Ceci a ouvert la voie à des irrégularités procédurales comme la possibilité 
de recourir à un juge supposé « plus flexible » exerçant dans un autre territoire en cas de refus de 
la demande déposée par la mineure ou son représentant par le juge du lieu de résidence, voire 
même le réexamen de certaines demandes d’autorisation s’étant soldées par un refus dans un 
autre tribunal. Ceci a d’ailleurs amené le ministère de la Justice à demander aux tribunaux (une 
note circulaire) d’exiger un certificat de résidence parmi les documents à fournir dans le dossier 
administratif. 

Du Code pénal24, du Code de la procédure pénale et du Code de 
procédure civile

La majorité pénale est fixée à 18 ans. Le Code pénal prévoit un ensemble de sanctions à l’égard 
d’auteurs de violences de tout genre à l’égard des mineurs et des femmes25. La minorité des 
victimes est considérée comme une circonstance aggravante et les peines prévues à l’encontre 
des auteurs sont plus lourdes. Ainsi à titre d’exemple, avec la loi 103-1326, les  auteurs de violences 
risquent un doublement de leur peine si la victime est mineure. A contrario la minorité d’auteurs 
de délits est prise en considération pour atténuer les peines ou décider de prendre des mesures 
et sanctions adaptées à l’âge. Ainsi le Code pénal fait bien une distinction entre mineurs et 
adultes, reconnaissant de fait leurs besoins spécifiques en matière de protection. 

24 - L’article 139 stipule que le mineur de 12 ans est considéré comme partiellement irresponsable en raison d’une insuffisance de discernement, 
et bénéficie de l’excuse de minorité, et ne peut faire l’objet que des dispositions du livre III du Code de la procédure pénale. 
Selon l’article 140, « les délinquants ayant atteint la majorité pénale de 18 ans révolus, sont réputés pleinement responsables ».

25 - Loi 103-13 relative à la lutte contre les violences faites aux femmes.

26 - Loi 103-13 relative à la lutte contre les violences faites aux femmes.
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Le Code de procédure pénal réserve un traitement particulier en matière d’écoute des mineurs. 

Le Code de procédure civile veille à protéger les biens des mineurs ou les biens auxquels ils 
peuvent prétendre. Globalement, nonobstant quelques faiblesses dans certaines lois, la 
législation marocaine traduit bien une volonté du législateur de protéger les enfants et leurs 
intérêts. 

La conclusion générale de l’analyse est que le législateur reconnait la vulnérabilité des 
enfants et leur besoin d’une protection spécifique, et qu’il a le souci de les protéger 
notamment par la loi. Cependant le problème est que le législateur, en dérogeant 
aux normes qu’il a lui-même fixées en matière de mariage, a créé en même temps de 
la confusion et des antinomies dans les lois qui affaiblissent la protection juridique des 
enfants. Ces antinomies dans les textes, associées à l’attribution aux juges de larges 
pouvoirs discrétionnaires sont source de jugements différents pour des cas similaires, de 
discriminations et d’iniquités à l’égard des enfants et des femmes.

L’éradication du mariage d’enfants est recommandée par 
la communauté internationale  
Pour la communauté internationale, il est impératif de mettre fin aux mariages d’enfants. C’est 
à ce titre que l’éradication du mariage des mineurs fait l’objet de la cible 5.3 des Objectifs de 
développement durable (ODD) qui engagent, à l’horizon 2030, les Etats membres des Nations 
Unies à : « Éliminer toutes les pratiques préjudiciables, telles que le mariage des enfants, le 
mariage précoce ou forcé et la mutilation génitale féminine ».

En 2014, le Comité des droits de l’enfant, dans ses Observations finales concernant les troisième 
et quatrième rapports périodiques, rappelait au Maroc les nombreuses conséquences néfastes 
des mariages d’enfants et recommandait instamment de ne pas ramener à 16 ans l’âge minimum 
du mariage et de prendre des mesures concrètes pour mettre fin à la pratique des mariages 
précoces et forcés.

Cette observation est en ligne avec la position de l’UNICEF, et d’ONG internationales (Plan 
International, Human Rights Watch27,…). 

Que retenir de tout ce qui précède ?

�	Le mariage d’enfants concerne essentiellement les filles, il constitue une discrimination à 
l’égard des filles et une violation des droits de l’enfant. 

�	L’ampleur véritable du mariage d’enfants est méconnue, mais le nombre de mariages 
d’enfants demeure trop élevé et doit inquiéter. 

�	Il est avéré que le mariage d’enfants est préjudiciable à la fille et à la société. Aucune étude 
disponible ne conclut à un quelconque bénéfice du mariage des filles, qu’il soit d’ordre 
social, économique ou individuel.

27 - HRW : Mettre un terme au mariage des enfants : Tenir la promesse faite aux filles en matière d’objectifs de développement mondiaux.
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�	Le mariage d’enfants, n’est pas une solution aux problèmes socio-économiques, bien au 
contraire, il est source de précarisation et de maintien de discriminations diverses envers les 
femmes et les enfants, il est une violation des droits des enfants et un frein au développement 
du pays.

�	Le dispositif aménagé par le Code de la famille n’a pas permis de diminuer le nombre de 
demandes en mariage impliquant des mineures.

�	Le Maroc s’est engagé dans le cadre de la mise en œuvre des ODD à éliminer toutes les 
pratiques préjudiciables, dont le mariage des enfants.

�	L’arsenal juridique souffre d’incohérences et n’est pas en harmonie avec les dispositions de 
la Constitution.

Que retenir des auditions ? 

L’élaboration de cet avis s’est basée notamment sur les auditions tenues avec un ensemble 
d’acteurs concernés : les autorités judiciaires et les associations œuvrant dans ce domaine28.

Ce qui fait consensus 

�	La nécessité de réviser le Code de la famille.

�	La nécessité de lutter contre les pratiques préjudiciables à l’enfant et de le protéger.

�	La reconnaissance du caractère préjudiciable du mariage d’enfants, bien que certains y 
voient un moyen d’endiguer la débauche et de préserver l’ordre moral.

�	La nécessité de mettre fin au mariage d’enfants.

�	La nécessité d’éduquer les enfants et les parents.

�	La nécessité de lutter contre la pauvreté et d’améliorer les conditions socio-économiques.

�	La nécessité de faire des enfants, des jeunes avisés et conscients des implications du mariage.

Là où il y a divergence des points de vue  

Deux points de vue se dégagent par rapport à la révision des dispositions du Code de la Famille 
liées au mariage de mineurs. 

1. Le premier consiste à maintenir la possibilité de dérogation à la règle des 18 ans tout en 
restreignant de façon plus ou moins importante le pouvoir discrétionnaire accordé aux 
juges.

Ce point de vue puise sa justification dans la réalité des conditions socio-économiques et 
culturelles (mentalités) et dans la nécessité de répondre juridiquement à un certain nombre de 
cas particuliers : fille désirant se marier, fille enceinte, fille ayant accouché, fille ayant été violée. 

Ainsi les limitations proposées sont diverses. Il faudrait s’assurer que les mineurs ont bien 
compris les enjeux du mariage, les juges devraient être aidés dans leurs décisions par des 

28 - Autorité judiciaire, Ministère de la Solidarité de la Femme de la Famille et de Développement Social, Ministère de la Justice, associations.
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psychologues et des sociologues, les adouls devraient être impliqués et expliquer les droits et 
devoirs des époux. Il conviendrait de ne plus accorder d’autorisations de mariage lorsque les 
filles sont trop jeunes ou lorsque la différence d’âge entre les époux est trop grande et envisager 
de sanctionner toute violation en la matière. Les limitations proposées de l’âge minimum du 
mariage légal des enfants sont variables et reposent sur une base purement intuitive. Pour les 
uns, l’âge de 15 ans parait raisonnable, pour les autres 16 ou 17 ans. En fait, c’est essentiellement 
l’apparition des signes de puberté qui déterminent les propositions. Il conviendrait également 
de faire en sorte que le juge demande aussi bien une enquête sociale qu'un certificat médical. 
Le certificat médical doit prendre en considération les capacités physiques et mentales et l’état 
psychologique dans lequel se trouve la fille.  

Enfin, il est intéressant de constater que les défenseurs du maintien de la dérogation à la règle, 
justifient leur position par l’existence de cette dérogation dans les législations d’un ensemble 
de  pays.29

2. Le second consiste pour l’essentiel à harmoniser le Code de la famille avec les dispositions de 
la Constitution dans le respect des Conventions internationales en abrogeant notamment 
les articles 20, 21 et 22, car le pays a besoin d’un cadre législatif cohérent et clair.  

Ainsi pour les défenseurs de ce point de vue, le Maroc a besoin d’un cadre normatif clair et cohérent, 
en phase avec son ambition de mettre en œuvre un Nouveau modèle de développement, ce 
qui implique d’accélérer résolument le processus bien entamé d’éradication d’un ensemble 
de pratiques et de préjugés préjudiciables aux enfants et aux femmes et à l’égalité entre les 
hommes et les femmes. Ils considèrent que l’abrogation de « l’exception » est un élément certes 
nécessaire mais pas suffisant pour éradiquer définitivement cette pratique et que d’autres 
réflexions et actions doivent être menées en parallèle sur des questions en lien avec le sujet 
telles que l’élargissement des modalités de reconnaissance des droits de filiation, l’éducation, la 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, la protection des enfants, la lutte contre toutes les 
formes de discriminations, la protection et l’assistance sociale.30

Quelles conclusions tirer ? 

�	La Loi est une condition nécessaire mais très insuffisante pour mettre durablement un terme 
à la pratique des mariages d’enfants.

�	Le Code de la Famille n’est pas pleinement conforme aux conventions internationales et à 
la Constitution.

�	L’éradication du mariage d’enfants s’impose aujourd’hui comme un objectif de 
développement humain à atteindre d’ici 2030.

�	La lutte contre le mariage des enfants, en raison de ses dimensions psychosociales, 
économiques et culturelles doit certes passer par une amélioration du cadre juridique mais 
aussi par la mise en place d’un ensemble de politiques publiques, visant particulièrement les 
mariages coutumiers des enfants.

29 - Voir Annexe 5 «  Les éléments du Débat concernant le premier point de divergence ».

30 - Voir annexe 6 « les éléments du débat concernant le deuxième point de divergence ».
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Que préconise le CESE ?   

Le CESE a construit sa position en analysant la problématique par rapport au référentiel normatif 
auquel il a toujours été fidèle, à savoir les Conventions internationales et la Constitution, tout en 
inscrivant cette problématique dans la dynamique socio-économique et politique du pays et 
son ambition à mettre en œuvre un Nouveau modèle de développement en adéquation avec 
sa Constitution, en ligne avec le droit international, respectueux de l’égalité entre les femmes 
et les hommes et à la hauteur des enjeux socio-économiques. Après avoir analysé les différents 
points de vue, le CESE recommande ce qui suit :

1. L’adoption de l’expression « mariage d’enfants » en lieu et place de mariage de mineurs ou de 
mariage précoce, afin de lever toutes les ambiguïtés liées aux interprétations et perceptions 
individuelles de ce qu’est un enfant. A ce propos, la loi marocaine est claire. L’enfant marocain 
est une personne, de sexe féminin ou masculin, de moins de 18 ans, mineur de par la Loi ;

2. L’accélération du processus d’éradication de la pratique du mariage d’enfants dans l’intérêt 
du développement socio-économique du pays ; 

3. La promotion du débat public et du développement de la réflexion collective sur un 
ensemble de questions « socio-culturelles » liées au mariage, à la sexualité, à la pénalisation 
des relations sexuelles hors mariage, à l’avortement, aux viols et abus sexuels, etc., afin de 
vulgariser les lois et les réflexions qui les sous-tendent ;  

4. L’adoption d’une stratégie globale avec pour objectif d’éradiquer à terme la pratique du 
mariage d’enfants (légale et coutumière), stratégie qui reposerait sur 3 axes : 

I. Améliorer le cadre juridique et le système judiciaire

1. Harmoniser le cadre juridique 

�	Harmoniser les dispositions du Code de la Famille avec la Constitution, la CEDAW, la 
Convention internationale des droits de l’enfant ainsi que la Convention internationale 
des droits des personnes handicapées31, ce qui sous-tend d’une part la prise en compte de 
« l’Intérêt supérieur de l’enfant » et d’autre part du besoin d’une protection spécifique des 
personnes en situation de handicap mental.

�	Limiter le champ d’application de l’article 16 aux cas concernant des adultes.

�	Interdire explicitement dans le Code de la famille toute forme de discrimination à l’égard des 
enfants, conformément à l’article 19 de la Constitution.

�	Abroger les articles  20, 21 et 22 du Code la Famille. Ainsi le CESE maintient la position qu’il a 
exprimée dans son rapport relatif à l’effectivité des droits de l’enfant en 201632.

�	Prévoir une existence légale de « l’intérêt supérieur de l’enfant » dans le Code de la Famille 
en définissant ce principe et son champ d’application. 

31 - Ratifiée par le Maroc en 2009.

32 - Annexe 3.



21

Que faire, face à la persistance du mariage d’enfants au Maroc ?

�	Garantir le droit de l’enfant à l’inscription à l’état civil sans distinction aucune entre enfants 
nés d’une relation légitime et enfants nés hors mariages.

�	Permettre l’annulation, en cas de préjudice, des actes de mariages impliquant des enfants à 
la demande de l’épouse mineure ou de son représentant légal.

�	Sanctionner sévèrement le fait de faire pression, d’induire en erreur ou de tromper l’enfant 
afin d’obtenir son consentement au mariage.

�	Harmoniser le droit de  la filiation légitime et le droit de la filiation naturelle et inscrire 
explicitement dans le Code de la famille que l’analyse de l’ ADN est un élément de preuve 
scientifique de paternité auquel le juge doit recourir pour établir la filiation paternelle de 
l’enfant dont le père nie qu’il en est le géniteur  afin que tous les enfants aient un égal accès 
à la filiation, sans discrimination aucune.

�	Ratifier la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence 
faite aux femmes et la violence domestique, dite convention d’ISTANBUL, conclue en 2011 
qui s’applique clairement au mariage forcé. 

2. Développer la médiation familiale et une justice adaptée aux mineurs33, dans l’Intérêt 
supérieur de l’enfant.

II. Lutter contre les pratiques préjudiciables aux enfants à travers la 
mise en œuvre soutenue et intégrée de différentes politiques et 
actions publiques à l’échelle nationale et territoriale, en l’occurrence 

1. de la Politique intégrée de protection de l’enfance (PIPE), qui connait des lenteurs et difficultés 
de mise en œuvre et dont l’objectif stratégique 4 est de promouvoir les normes sociales 
protectrices de l’enfant. Dans ce cadre, cette politique devrait être dotée de ressources 
financières plus importantes afin de renforcer notamment l’action territoriale portée par les 
associations de la société civile.

La mise en œuvre de cette politique devrait cibler prioritairement les régions dans lesquelles 
les mariages d’enfants coutumiers sont les plus répandus, de même qu’elle devrait cibler 
prioritairement les enfants les plus vulnérables : enfants en situation de handicap, les enfants 
abandonnés, les enfants en situation de rue et les enfants migrants.

2. d’une Politique familiale qui prend en compte l’éducation à la parentalité, un soutien 
matériel ciblé aux familles pauvres, la sensibilisation des familles aux pratiques préjudiciables 
aux enfants ;

3. d’une politique d’éducation qui doit garantir par tous les moyens de conscientisation et de 
sensibilisation, (programmes scolaires,  prêches dans les mosquées, médias ) :

�	le respect effectif de l’obligation de scolarisation de tous les enfants, des filles en particulier, 
ce qui sous-tend la prise d’un ensemble de mesures à mêmes de lever les obstacles à l’accès 
à l’école et à la formation  (transport, sécurité, problèmes économiques …) ; 

33 - Rapport CESE : « L’effectivité des droits de l’enfant, condition de développement du Maroc et responsabilité de tous » ( 2016).
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�	une éducation civique à la citoyenneté soucieuse de transmettre une culture des droits et de 
l’égalité entre les hommes et les femmes, à travers la connaissance des droits et notamment 
de la Constitution et du Code de la famille ;

�	une éducation sexuelle par des moyens adaptés visant la connaissance et les moyens de 
prévention des risques liés aux rapports sexuels, à la grossesse, au mariage précoce ;

�	une éducation religieuse soucieuse de transmettre les valeurs religieuses de justice, d’équité, 
de tolérance et de respect de l’autre ;

4. d’une politique ambitieuse d’égalité entre les hommes et les femmes ;

5. du développement et du renforcement des systèmes de protection et d’assistance sociale ;

6. de la lutte ferme et efficace contre les mariages par contrats et les mariages arrangés 
dans le cadre des dispositions de la loi 27-14 et la sanction exemplaire des parents et des 
intermédiaires impliqués dans ces trafics. 

III. Améliorer et assurer le suivi et l’évaluation de l’éradication de la 
pratique du mariage d’enfants 

1. Améliorer le système d’information par le développement d’indicateurs pertinents en ligne 
avec les droits de l’enfant et les ODD, la collecte et la publication régulière de données 
concernant notamment les mariages informels d’enfants, les divorces dans les couples 
impliquant des mineurs, les mineures mariées abandonnées, les enfants abandonnés, les 
infanticides, les violences conjugales et familiales à l’égard des épouses mineures… 

2. Présenter annuellement au Parlement, par les départements concernés, la situation des 
mariages d’enfants et les états d’avancement de l’action publique en la matière.   
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Annexes

Annexe 1 : Liste des acteurs auditionnés 

- Ministère de la Famille, de la Solidarité, de l’Egalité et du Développement social.

- Ministère de la Justice.

- Présidence du Ministère public.

- Haut-Commissariat au Plan.

- Association marocaine des Femmes Juges.

- Association Droits et Justice.

- Association INSAF.

- Association Solidarité féminine. 

- Association Ytto.

- Jossour Forum des Femmes marocaines.

- Forum Azzahra de la Femme marocaine.

- Comité national de l’Observatoire marocain des violences faites aux femmes. 

- Fédération de la Ligue démocratique des droits des femmes (FLDDF).
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Annexe 2 : Définition de l’intérêt supérieur de l’enfant 

CIDE, Article 3 , alinéa 1 : «Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles 
soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des 
autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être 
une considération primordiale.»

S’interroger sur l’effectivité des droits de l’enfant s’est aussi se poser la question de savoir si 
toutes les décisions qui concernent l’enfant sont prises dans le respect de son intérêt supérieur. 

L’intérêt supérieur de l’enfant est un concept juridique consacré par la CIDE (article 3) qui sous-
tend l’ensemble des articles de la Convention et qui devrait sous-tendre toutes les actions 
politiques, législatives d’un  Etat et toutes les décisions concernant l’enfant où qu’il soit. 

Sa compréhension et son interprétation peuvent poser problème car  la CIDE ne le définit pas 
précisément et qu’il est à la fois subjectif (subjectivité collective et personnelle), et relatif par 
rapport au temps et à l’espace. En même temps il ne peut et ne doit être détaché de l’ensemble 
des droits de l’enfant.

Jean Zemmarten, juriste et ancien président du Comité des droits de l’enfant de l’ONU a 
proposé la définition suivante : « L’intérêt supérieur de l’enfant est un instrument juridique qui 
vise à assurer le bien-être de l’enfant sur les plans physique, psychique et social. Il fonde une 
obligation des instances et organisations publiques ou privées d’examiner si ce critère est rempli 
au moment où une décision doit être prise à l’égard d’un enfant et il représente une garantie 
pour l’enfant que son intérêt à long terme sera pris en compte. Il doit servir d’unité de mesure 
lorsque plusieurs intérêts entrent en concurrence. » 

L’intérêt de l’enfant est donc une règle procédurale d’examen des différents droits, qui sert  
à veiller à ce que l’exercice des droits et des obligations vis-à-vis des enfants soit correctement 
effectué et à aider la prise de décision dans toutes les affaires concernant les enfants, et un 
principe d’interprétation devant être utilisé dans toutes les formes d’interventions à l’égard des 
enfants et qui confère une garantie aux enfants que leur sort sera examiné conformément à ce 
principe d’interprétation. 
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Annexe 3 : Discours de Monsieur le Ministre de la Justice dans le cadre 
d’une rencontre nationale sur le mariage des mineures sur 
le thème « mariage des mineures : abolir l’exception … 
rétablir la norme », organisée par le CNDH le 22 Mars 2019

الحمد لله وحده

والصلاة والسلام على سيدنا محمد وعلى آله وصحبه أجمعين.

السيدة رئيسة المجلس الوطني لحقوق الإنسان

السيد المندوب الوزاري المكلف بحقوق الإنسان

السيدات والسادة السفراء وأعضاء السلك الدبلوماسي

السيدات والسادة رؤساء وممثلو جمعيات المجتمع المدني ووسائل الإعلام

أيها الحضور الكريم

بدايــة أود أن أتقــدم بالشــكر الجزيــل للســيدة رئيســة المجلــس الوطنــي لحقــوق الإنســان علــى دعوتهــا الكريمــة 
لــوزارة العــدل للمشــاركة فــي هــذا اللقــاء، الــذي يهــدف إلــى مناقشــة مختلــف الــرؤى لــزواج القاصــرات، ولا شــك 
أن تنــاول هــذا الموضــوع بالنقــاش الجــاد والتشــاور الموضوعــي حولــه مــع مختلــف الفاعليــن والمهتميــن بالشــأن 
الأســري والحقوقــي لــه راهنيتــه وأهميتــه فــي بلدنــا، خاصــة بعدمــا قطــع المغــرب أشــواطا هامــة وكبيــرة فــي 
درب تكريــس حقــوق الإنســان بصفــة عامــة وحقــوق الطفــل بصفــة خاصــة، و توجهــه الحاســم فــي منحــى القضــاء 

علــى جميــع أشــكال التمييــز ضــدّ المــرأة.

حضرات السيدات والسادة
مــن المعلــوم أن مدونــة الأســرة شــكلت منــد صدورهــا حدثــا هامــا وبــارزا، وقفــزة نوعيــة فــي مســار النهــوض 
بحقــوق المــرأة والطفــل بصفــة خاصــة والأســرة بصفــة عامــة، هــذه الأخيــرة التــي تحظــى ليــس فقــط باهتمــام 
التشــريعات الوطنيــة، بــل تجــاوزت ذلــك إلــى المواثيــق الدوليــة، باعتبــار الأســرة النــواة الأولــى للمجتمــع والخليــة 
ــاء بهــذه الأســرة  ــه لايتحقــق إلا بالاعتن ــه، ومــا مــن شــك فــي أن اســتقرار أي مجتمــع وتوازن الاساســية لتكوين
ورعايتهــا وضمــان تــوازن حقــوق وواجبــات أفرادهــا، لمــا فــي ذلــك مــن مصلحــة وضمانــة تتعــدى الحاضــر لبنــاء 
مســتقبل آمــن للفــرد والجماعــة، لأن الأســرة المتوازنــة هــي المشــتل الــذي مــن المفــروض أن ينشــأ فــي حضنــه 
الطفــل الــذي يعــول عليــه لبنــاء مســتقبل أي مجتمــع وتطــوره. وكمــا أكــد علــى ذلــك الدســتور المغربــي، مــن أن 
ــى  ــم عل ــح القائ ــزواج الصحي ــة الأساســية للمجتمــع، فــان ال ــزواج الشــرعي هــي الخلي ــى ال الأســرة القائمــة عل
أســس قويــة تراعــي كمــال الأهليــة والنضــج العقلــي والبدنــي والقــدرة علــى تحمــل المســؤولية للمــرأة والرجــل 
علــى حــد ســواء يعتبــر المدخــل الأول والأساســي لإمكانيــة إنشــاء الأســرة المتوازنــة. ولقــد انتبــه المشــرع 
المغربــي مــن خــال مــا تضمنتــه مقتضيــات مدونــة الأســرة إلــى هــذا المعطــى، ممــا حــدا بــه إلــى النــص علــى 
ــز الانســان  ــذي يمي ــي ال ــاره ســن الرشــد القانون ــزواج محــددا فــي ســن 18 ســنة شمســية، باعتب ــل ســن ال جع
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الطفــل عــن الإنســان الراشــد، متماشــيا فــي ذلــك مــع مــا تضمنتــه المواثيــق الدوليــة التــي صــادق عليهــا المغــرب 
ــوغ هــذا الســن، وخاصــة اتفاقيــة حقــوق الطفــل لســنة 1989 التــي اعتبــرت فــي  ــة ببل ــار تمــام الأهلي فــي اعتب
مادتهــا الأولــى أن الطفــل هــو كل إنســان لــم يتجــاوز الثامنــة عشــرة، مــا لــم يبلــغ ســن الرشــد قبــل ذلــك بموجــب 

القانــون المنطبــق عليــه .

حضرات السيدات والسادة
لقــد حــددت المــادة 19 مــن مدونــة الأســرة أهليــة الــزواج بالنســبة للفتــى والفتــاة علــى حــد ســواء فــي ثمان عشــرة 
ســنة شمســية ، إلا أنــه وعلــى غــرار كثيــر مــن القوانيــن المقارنــة، فتــح المشــرع المغربــي المجــال أمــام تطبيــق 
الاســتثناء علــى هــذه القاعــدة مــن خــال مقتضيــات المــادة 20 مــن نفــس القانــون، التــي ســمحت بإبــرام عقــد 
الــزواج ولــو قبــل بلــوغ هــذه الســن بمقتضــى مســطرة قضائيــة أعطــت لقاضــي الأســرة المكلــف بالــزواج صاحية 
ــى ســبيل الاســتثناء متــى كانــت هنــاك مصلحــة للقاصــر، وتوفــرت  ــزواج عل ــغ ســن ال ــم يبل ــج مــن ل الإذن بتزوي

الشــروط والأســباب المتطلبــة لإبــرام هــذا النــوع مــن الــزواج.
وتكريســا لصفــة الاســتثناء المتعلقــة بــزواج الفتــى والفتــاة دون ســن الأهليــة أحــاط القانــون المغربــي إجــراءات 
هــذا الــزواج بمجموعــة مــن الضمانــات القانونيــة والفعليــة لتافــي وقــوع أي تجــاوز أو قصــور أو توســع فــي هــذا 
ــا، ويجــب  ــزواج معل ــف بال ــزواج الصــادر عــن قاضــي الأســرة المكل ــى أن يكــون الإذن بال الاســتثناء، فنــص عل
أن يبيــن فيــه المصلحــة والأســباب المبــررة لمنــح الإذن بعــد الاســتماع لأبــوي القاصــر، أو نائبــه الشــرعي، 
والاســتعانة بخبــرة طبيــة، أو إجــراء بحــث اجتماعــي، وهــي ضمانــات يحــرص القضــاء علــى تحقيقهــا وتفعيلهــا 
علــى أرض الواقــع حســب الحــالات، وذلــك برفــض طلبــات الإذن بالــزواج دون ســن الأهليــة كلمــا بــدا للقاضــي 

المذكــور انتفــاء المصلحــة أو إمكانيــة حصــول ضــرر للقاصــر مــن هــذا الــزواج.

حضرات السيدات والسادة
مــا ينبغــي التأكيــد عليــه هــو أن وزارة العــدل أولــت اهتمامــا خاصــا لهــذا النــوع مــن الــزواج منــذ صــدور مدونــة 
الأســرة بحيــث تتابعــه عــن كثــب، وفــي هــذا الصــدد عملــت علــى اتخــاذ عــدد مهــم مــن التدابيــر والإجــراءات مــن 
أجــل تفعيــل المقتضيــات المتعلقــة بــزواج الفتــى والفتــاة دون ســن الأهليــة وتطبيقهــا التطبيــق الأمثــل، وذلــك 
مــن خــال مــا كان موكــولا إليهــا مــن اختصاصــات قبــل تنصيــب المجلــس الأعلــى للســلطة القضائيــة واســتقال 

النيابــة العامــة عــن وزارة العــدل، ومــن هــذه التدابيــر والمبــادرات يمكــن أن نذكــر أهمهــا فــي:
توجيــه المنشــور عــدد 44 س 2 بتاريــخ 05 ديســمبر 2006 إلــى الســادة قضــاة الأســرة المكلفيــن بالــزواج  �

مــن أجــل الحــرص علــى تطبيــق المقتضيــات القانونيــة المتعلقــة بــه تطبيقــا ســليما، والتأكــد قبــل منــح الإذن 
بــزواج الفتــى والفتــاة دون ســن الأهليــة مــن توفــر جميــع الشــروط المتطلبــة.

ــك مــن خــال التواصــل المســتمر مــع هــذه الأقســام  � ــع لعمــل أقســام قضــاء الأســرة، وذل ــة والتتب المواكب
ــا. ــة له ــارات تفقدي ــام بزي والقي

ــام دراســية وورشــات عمــل للســادة القضــاة العامليــن بأقســام قضــاء الأســرة، مــن أجــل توحيــد  � تنظيــم أي
العمــل القضائــي فيمــا بينهــم، والســهر علــى حســن تطبيــق المقتضيــات المتعلقــة بــزواج القاصــر مــع مــا 
يتماشــى وغايــة المشــرع، وكان آخرهــا ســنة 2016 حيــث تــم تنظيــم فــي تلــك الســنة أربــع لقــاءات جهويــة 

مــع الســادة قضــاة الأســرة المكلفيــن بالــزواج.
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توفيــر مســاعدات اجتماعيــات بأقســام قضــاء الأســرة حيــث تــم تغطية جميع الأقســام بمســاعد أو مســاعدة  �
اجتماعيــة واحــدة علــى الأقل.

تجميــع ودراســة الاحصائيــات المتعلقــة بهــذا النــوع مــن الــزواج بصفــة دوريــة ومنتظمــة، وإتاحتهــا لكافــة  �
المهتميــن والباحثيــن ووســائل الإعــام بــكل أنواعهــا.

تنظيــم يــوم تواصلــي عــن طريــق تقنيــة المشــاهدة عــن بعــد visioconférence مــع جميــع مســؤولي وقضــاة  �
الأســرة بالدوائــر الاســتئنافية نوقــش خالــه الإشــكالات التــي يثيرهــا هــذا النــوع مــن الــزواج ومقترحــات 

الســادة القضــاة بخصــوص تجاوزهــا.
تنظيــم وزارة العــدل لنــدوة وطنيــة ســنة 2014 بمناســبة مــرور عشــر ســنوات علــى تطبيــق مدونــة الأســرة،  �

وتــم خالــه تخصيــص ورشــة ضمــن ســبع ورشــات تــم تنظيمهــا لمناقشــة موضــوع زواج الفتــى والفتــاة دون 
ســن الأهليــة، وذلــك للوقــوف علــى واقــع هــذا النــوع مــن الــزواج، وكيفيــة تنزيــل المقتضيــات القانونيــة 
المتعلقــة بــه، والإكراهــات التــي تواجــه التطبيــق الأمثــل لهــذا التنزيــل، شــارك فيهــا مجموعــة مــن المهتميــن 
والمعنييــن بهــذا الموضــوع مــن قضــاة ومحاميــن وأســاتذة جامعييــن وجمعيــات المجتمــع المدنــي ومختلــف 

الفعاليــات.
إنجــاز وزارة العــدل لدراســة مهمــة حــول واقــع القضــاء الأســري بعــد مــرور عشــر ســنوات مــن دخــول مدونــة  �

الأســرة حيــز التنفيــذ، شــمل جانــب منهــا معطيــات إحصائيــة مفصلــة حــول واقــع زواج الفتــى والفتــاة دون 
ســن الأهليــة منــذ ســنة 2004 إلــى غايــة ســنة 2013، حيــث أصبــح يشــكل مرجعــا مفيــدا للمهتميــن فــي 

إنجــاز أي دراســة تتنــاول زواج القاصــر فــي المغــرب.
توجيــه منشــور إلــى المســؤولين القضائييــن فــي الرئاســة والنيابــة العامــة بتاريــخ 2 يوليــوز 2015 تــم حثهــم  �

مــن خالــه علــى التصــدي لمــا يعــرف فــي بعــض المناطــق بــزواج “الكونطــرا” ومحاربــة هــذه الممارســات 
بجميــع الوســائل القانونيــة المتاحــة.

توجيــه منشــور إلــى الســادة المســؤولين القضائييــن بتاريــخ 18 مــارس 2017 تــم فيــه حتهــم علــى تفعيــل دور  �
المســاعدات الاجتماعيــات فــي البحــث الاجتماعــي المتعلــق بمســطرة الإذن بــزواج القاصــر. ومــن جانــب 
ــم 70.03   ــون رق ــم القان ــر وتتمي ــون بشــأن تغيي ــرح قان ــع مقت ــة م ــدل بإيجابي ــت وزارة الع ــد تفاعل آخــر فق
ــى  ــم التوصــل إل ــث ت ــس المستشــارين، حي ــة بمجل ــرق البرلماني ــه أحــد الف ــدم ب ــة الأســرة تق ــة مدون بمثاب
صيغــة لتعديــل المــادة 20 مــن مدونــة الأســرة حظيــت بإجمــاع لجنــة العــدل والتشــريع بمجلــس المستشــارين 

يرتكــز هــذا التعديــل علــى المقومــات التاليــة:
إتاحــة الفرصــة لمــن لــم يبلــغ ســن 18 ســنة لإبــرام عقــد الــزواج شــريطة ألا يقــلّ ســنه عــن 16 ســنة وذلــك  �

متــى دعــت الضــرورة أو مصلحتــه إبــرام هــذا الــزواج. 
ضرورة الاستماع لأبوي القاصر أو نائبه الشرعي. �
الاستعانة وجوبا بخبرة طبية قضائية مع ضرورة إجراء بحث اجتماعي. �
مراعاة تقارب السن بين الطرفين المعنيين بالزواج. �
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حضرات السيدات والسادة
إذا كان زواج القاصــر فــي الأصــل مــا هــو إلا اســتثناء مــن القاعــدة العامــة التــي تحــدد ســن الــزواج ابتــداء 
مــن 18 ســنة، فــإن واقــع المجتمــع المغربــي يشــير إلــى إقبــال ملحــوظ علــى تزويــج الفتيــات دون ســن الرشــد 
ــرز بقــوة فــي بعــض مناطــق المغــرب وتخفــت فــي مناطــق  ــا أمــام ظاهــرة أضحــت تب ــى أصبحن ــي، حت القانون
أخــرى، ولا شــك أن حجــم هــذه الظاهــرة يؤرقنــا جميعــا، علــى اعتبــار أن الأرقــام والمعطيــات الإحصائيــة تشــير 
ــع الاســتثنائي  ــة مــع الطاب ــا بالمقارن ــزواج المبرمــة ســنويا يظــل مرتفع ــوع مــن ال ــى أن عــدد عقــود هــذا الن إل
لــزواج القاصــر، إذ تشــير الإحصائيــات الرســمية المســجلة لــدى وزارة العــدل إلــى أن عــدد زيجــات القاصــر 
انتقــل مــن 39031 عقــدا بنســبة بلغــت 12 % مــن مجمــوع عقــود الــزواج فــي المملكــة تــم تســجيلها ســنة 2011، 
)وهــو بالمناســبة أكبــر عــدد مــن زيجــات القاصــر خــال ســنوات تطبيــق مدونــة الأســرة، وشــكل بالفعــل رقمــا 
صادمــا وكان بمثابــة ناقــوس خطــر لوضعيــة زواج القاصــر(، إلــى عــدد زيجــات بلــغ 25.514 عقــدا، بنســبة بلغــت 
9,13 % مــن مجمــوع عقــود الــزواج فــي المغــرب ســنة 2018، وهــو مــا يعكــس المنحــى التنازلــي لعــدد زيجــات 
ــدل  ــن طــرف وزارة الع ــت م ــي بذل ــرة الت ــودات الكبي ــرة، ولا شــك أن المجه ــن خــال الســنوات الأخي القاصري
ــة والســادة القضــاة ووســائل الإعــام  ــة المعني ــى بعضــه ســابقا- وباقــي القطاعــات الحكومي –ممــا أشــارنا إل
وكــذا الــدور الفعــال لهيئــات المجتمــع فــي التحســيس والتوعيــة بســلبيات الــزواج المبكــر والتواصــل المباشــر 
مــع المواطنيــن فــي المناطــق التــي تعــرف ارتفــاع عــدد زيجــات القاصريــن، كان لــه دور كبيــر فــي تحقيــق هــذه 
النتيجــة، غيــر أن طموحنــا أكبــر فــي تحقيــق نتائــج أفضــل ممــا تــم الوصــول إليــه حاليــا، وهــو مــا يحتــم بــدل 
مجهــودات إضافيــة والبحــث عــن مزيــد مــن الحلــول للتصــدي لهــذه الظاهــرة، بمــا يكفــل القضــاء عليهــا نهائيــا 

أو علــى الأقــل التقليــص
منهــا إلــى الحــد الــذي يعكــس طابــع الاســتثناء فــي هــذا النــوع مــن الــزواج كمــا طمــح إليــه المشــرع المغربــي، 

وبمــا يكــرس الصــورة الإيجابيــة لمغــرب مــا بعــد دســتور 2011 بــكل حمولتــه الحقوقيــة والحداثيــة.

حضرات السيدات والسادة
لقــد اصبــح موضــوع زواج القاصــر فــي الآونــة الأخيــرة يطــرح نفســه بحــدة ويشــغل بــال الــرأي العــام الوطنــي، من 
خــال اهتمــام الفاعليــن الحقوقييــن، والفرقــاء السياســيين، والمهتميــن بالدراســات القانونيــة والفقهيــة وكــذا 
وســائل الإعــام، وتعــددت وجهــات نظــر المؤيديــن والمعارضيــن، ولــكل فريــق مســوغاته وحججــه، وقــد ترتــب 
عــن هــذا الاختــاف تعــدد المقاربــات التــي تناولــت الموضــوع، بيــن المقاربــة الحقوقيــة والمقاربــة القانونيــة 
المحضــة والمقاربــة الاجتماعية...إلــخ، غيــر انــه يبــدو ان معالجــة هــذه الظاهــرة تتجــاوز كل تلــك المقاربــات، 
وتمتــد فــي شــموليتها لمســاءلتنا عــن مــدى قدرتنــا جميعــا ســواء كنــا ننتمــي إلــى الســلطة التنفيذيــة أو الســلطة 
التشــريعية أو الســلطة القضائيــة أو نمثــل هيئــات المجتمــع المدنــي بــكل مشــاربه وتنوعاتــه، علــى ابتــكار 
حلــول شــمولية تتــاءم مــع خصوصيــات مجتمعنــا المغربــي بثوابتــه، وتراعــي اختــاف ثقافــات ومســتوى وعــي 
مواطنيــه، ومســار التطــور الحقوقــي الــذي يعرفــه، دون أن تغفــل هــذه الحلــول بطبيعــة الحــال التزامــات المغــرب 

الناتجــة عــن مصادقتــه علــى مجموعــة مــن الأوفــاق الدوليــة.
ولعــل موضــوع زواج القاصــر ســيكون مــن بيــن المواضيــع الملحــة والمهمــة فــي النقــاش العمومــي المفتــوح حــول 
مراجعــة بعــض مقتضيــات مدونــة الأســرة، ومــن المؤكــد أنــه لا يمكــن إنجــاح تحــدي المرحلــة القادمــة مــن حيــث 
تقييــم وتقويــم مدونــة الأســرة إلا بتظافــر جهودنــا جميعــا، وإشــراك كل المتدخليــن المؤسســاتيين فــي الشــأن 
الحقوقــي والأســري، والاســتماع إلــى هيئــات المجتمــع المدنــي وتطلعاتــه، وفتــح المجــال لأهــل التخصــص 
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والفاعليــن فــي مجــال الأســرة لإبــداء أراءهــم، وهــذا مــا يتطلــب منــا جميعــا الانصــات لبعضنــا البعــض ابتــداءً، 
ــدا عــن منطــق  ــة، بعي ــكل روح وطني والانخــراط كل مــن موقعــه ومســؤوليته فــي مسلســل الإصــاح المنشــود ب
الفئويــة والتعصــب للــرأي والمرجعيــة الفكريــة، وبــدون إقصــاء لأي أحــد، مســتحضرين دائمــا أن للمغــرب نســقا 
خاصــا بــه فــي الإصــاح والتطويــر، يعتمــد الاستشــراف والتغييــر الهــادئ، والاقتنــاع الصميــم بأهميــة الحــوار، 
وبضــرورة ســيادة روح التوافــق وتغليــب المصلحــة الوطنيــة قبــل كل شــيء، فــي ظــل التوجيهــات الحكيمــة والقيــادة 

الرشــيدة لجالــة الملــك محمــد الســادس حفظــه الله.

حضرات السيدات والسادة
لا يســعني أخيــرا إلا أن أجــدد شــكري لكــم علــى دعوتكــم الكريمــة، وأتمنــى أن تكلــل أعمــال لقائكــم هــذا 

بالتوفيــق والنجــاح والســام عليكــم ورحمــة الله تعالــى وبركاتــه.
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Annexe 4 : Recommandation 16 du rapport du CESE  « l’ éffectivité des 
droits de l’enfant, responsabilité de tous », 2016

Poursuivre l’harmonisation des lois, notamment du Code pénal, du Code de la procédure 
pénale et du Code de la famille avec la CIDE et ses protocoles facultatifs, 

�	abroger les articles 20 et 21 du Code de la famille (recommandation du CESE en 2012) relatifs 
au mariage des mineurs ;
�	abroger l’article 490 du Code pénal relatif aux relations sexuelles hors mariage qui porte un 

énorme préjudice notamment aux mères célibataires et par voie de conséquence à leurs 
enfants;
�	introduire les infractions relatives aux sollicitations sexuelles en ligne ;
�	veiller à la non criminalisation des enfants âgés de moins de 18 ans victimes d’exploitation 

sexuelle à des fins commerciales (prostitution, pornographie);
�	établir l’obligation de signalement pour les infractions liées au secteur des technologies de 

l’information et de la communication (TIC) ainsi que de l’industrie du tourisme et du voyage ;
�	prendre des dispositions législatives afin de garantir la protection de la vie privée et des 

données personnelles sur Internet.

Annexe 5: Circulaire du ministère public du 20 Mars 2018 à propos du 
mariage des mineurs ( traduction non officielle)

Dans cette circulaire adressée à la Cour de cassation, aux cours d’appels et aux tribunaux de 
première instance, le Ministère public exhorte les procureurs du Roi, avocats généraux et 
juges du Ministère public exhorte de placer les intérêts supérieurs de l’enfant au cœur de leurs 
décisions. 

Par ailleurs, le ministère public demande :

- que les juges se déclarent incompétents lorsque la demande en mariage de mineurs ne 
relève pas de leur juridiction, qu’ils n’hésitent pas à refuser la demande si elle ne sert pas 
l’intérêt supérieur de l’enfant, qu’ils fassent des requêtes aux ... Afin d’organiser des séances 
de sensibilisation du mineur aux éventuels préjudices d’un mariage précoce

- Que les certificats médicaux attestent que l’état de santé physique et mentale du mineur lui 
permettent de porter le fardeau du mariage

- A ce que les juges n’hésitent pas à demander des enquêtes sociales afin de s’assurer que la 
demande sert véritablement l’intérêt du mineur et que celui-ci fait suffisamment preuve de 
discernement. 

- Un relevé statistique trimestriel des demandes d’autorisations de mariage de mineurs 
enregistrées, des suites qui leur ont été données (accords, refus), du nombre de requêtes 
faites pour justifier l’accord ou le refus du mariage.
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Annexe 6 : Les éléments du débat concernant le premier point de 
divergence 

Ce point de vue traduit une volonté certaine d’améliorer la protection des enfants (des filles en 
l’occurrence) en limitant le champ légal de la pratique des mariages d’enfants et en s’entourant 
d’un certain nombre de précautions. Il reste cependant très discutable à plusieurs titres.

�	L’argumentaire relativise le caractère préjudiciable du mariage d’enfants et occulte de fait 
les impacts majoritairement négatifs des mariages précoces sur les filles, l’économie et la 
société, impacts négatifs pourtant démontrés par de nombreuses études sérieuses à ce sujet.

�	Les propositions pour limiter le pouvoir discrétionnaire des juges en matière de dérogation 
ne font pas l’unanimité et reflètent des volontés de limitation très différentes, les propositions 
pouvant être très peu, peu, fortement ou très fortement limitatives.

�	 Il est fondé sur la perception traditionnelle que l’on peut avoir de l’enfant et non sur la norme 
juridique. Ainsi l’enfance s’arrête avec l’apparition de signes physiques de puberté et non à 
18 ans, avec pour conséquence dans la pratique que la capacité matrimoniale est jugée 
d’abord par rapport à la capacité physique d’avoir des relations sexuelles, au détriment de la 
maturité intellectuelle beaucoup plus difficile à déterminer objectivement et sans prise en 
considération de la capacité de l’enfant à donner véritablement son consentement libre et 
total à un mariage. Ce point de vue justifie de fait la perpétuation légale de discriminations 
à l’égard des filles.

�	L’argumentaire occulte totalement les différentes contradictions et incohérences actuelles 
entre plusieurs textes de lois.

Les propositions d’amendements ( âge minimum, différence d’âge acceptable entre les 
époux) de la loi sont fondées sur des critères plutôt subjectifs et les mesures  proposées (telle 
l’évaluation psychologique de la fille par un professionnel, l’enquête sociale approfondie faite 
par des personnes dûment formées, les entretiens répétés du juge avec la fille …) pour faire 
en sorte que le juge dispose de tous les éléments nécessaires pour trancher sur la question de 
l’intérêt supérieur de l’enfant, ne semblent pas du tout faisables.

 L’analyse comparative de l’âge matrimonial, l’âge légal minimum du mariage des mineurs et 
l’existence de dispositions prévoyant des dérogations de différents pays, ne permet que d’affirmer 
que la législation marocaine actuelle Maroc n’est pas une exception en la matière. Elle ne peut 
cependant objectivement servir de légitimation absolue pour le maintien des dérogations, car 
elle occulte d’une part les différents contextes législatifs, politiques et socio-économiques et, 
d’autre part, la manière dont ces dispositions sont effectivement appliquées.
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Annexe 7 : Les éléments du débat concernant le deuxième point de 
divergence

�	Ce point de vue a le mérite d’apporter de la clarté et de la cohérence globale au cadre juridique 
et de mettre en phase la législation avec les normes internationales et les engagements 
du Maroc notamment en matière de protection de l’enfant, d’égalité entre les femmes et 
les hommes et de lutte contre toutes les discriminations. Il rétablit par ailleurs l’égalité de 
traitement des mineurs par la Loi.

�	Ce point de vue part de la considération que la Loi est à même d’induire et d’accélérer les 
changements de mentalités pointés du doigt par tous.

�	Du point de vue de certains « l’abrogation de l’exception » enlève aux juges la possibilité de 
protéger l’enfant né d’une « relation sexuelle par erreur » si un mariage n’est pas conclu et si 
le père ne reconnait pas l’enfant. La mère ne bénéficierait pas de la pension alimentaire en 
cas d’abandon et l’enfant ne bénéficierait pas des droits liés à la filiation. Le mariage précoce 
serait donc une solution en l’absence de reconnaissance de paternité.  Selon l’article 152 de 
la Moudawana, la filiation paternelle découle des rapports conjugaux (Alfirach), de l’aveu du 
père (Iqrar) ou des rapports sexuels par erreur (Choubha). L’alinéa 2 de l’article 15534 dispose 
que « Cette filiation paternelle est établie par tous moyens de preuve légalement prévus », 
l’article 157 dispose que « lorsque la filiation paternelle est établie, même à la suite d’un 
mariage vicié, de rapports sexuels par erreur, ou d’une reconnaissance de paternité (Istilhak), 
elle produit tous ses effets. Elle interdit les mariages prohibés pour cause d’alliance ou 
d’allaitement et donne droit à la pension alimentaire due aux proches ainsi qu’à l’héritage. ». 
In fine cette problématique de reconnaissance de paternité ne devrait plus en être une en 
raison de la possibilité de la prouver scientifiquement par un test ADN.  

�	Un autre argument avancé en défaveur de l’abrogation est que la fille enceinte ou fille-
mère risque d’être rejetée par sa famille ou sa communauté. Cette situation est dramatique 
pour les filles, qu’elle découle de relations sexuelles par erreur ou d’un viol. Elle rejoint celle 
des mères célibataires avec les risques élevés d’abandons des enfants ou d’infanticides 
qu’elle comprend. Or « l’exception » faite dans la loi n’a ni contenu ni diminuer le nombre 
annuel d’abandons d’enfants, cette problématique nécessitant des solutions en lien avec 
les questions de l’avortement et des relations sexuelles hors mariage, l’éducation sexuelle, 
l’égalité des chances à l’école, les systèmes de protection et d’assistance sociale… 

34 - Chapitre II du Code de la famille relatif à la filiation paternelle et de ses moyens de preuve
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